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Comité directeur sur les médias et la 
société de l'information - CDMSI 

                                    
          

21 mai 2021  
 
            CDMSI(2021) 001  
 

19ème réunion du Comité directeur sur les médias et la société de 
l'information (CDMSI) 

 
(19-21 mai 2021, par vidéoconférence) 

 
RAPPORT ABRÉGÉ DE LA RÉUNION 

  
 

Détails de la réunion  
Le CDMSI a tenu sa 19ème réunion du 19 au 21 mai 2021 par vidéoconférence, sous 
la présidence de Inge Welbergen (Pays-Bas).  
 
M. Jan Kleijssen, Directeur de la direction de la Société de l'information et de l’action 
contre la criminalité, a souhaité la bienvenue aux membres et a fait le point sur les 
activités pertinentes du Conseil de l'Europe et ses priorités clés au cours du prochain 
cadre quadriennal, notamment le discours de haine, la protection du journalisme et 
l’IA. 
 
Le CDMSI a adopté l'ordre du jour tel qu'il figure à l'annexe I. La liste des participants 
figure à l'annexe II. Répartition par genre : 110 participants, 49 hommes (45%) et 
61 femmes (55%).  
 

 

Liste des points pour décision du Comité des Ministres  
 
- Prendre note du rapport abrégé de la 19e réunion plénière du Comité directeur sur 
les médias et la société de l'information (CDMSI) (19-21 mai 2021).  

 

Liste des points pour information du Comité des Ministres 
 
Le CDMSI : 
 
En ce qui concerne les activités normatives 
 

- a noté avec regret que le projet de recommandation sur la promotion d'un 
environnement favorable au journalisme de qualité à l'ère numérique, 
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approuvé par le CDMSI en décembre 2019, était toujours en attente 
d'adoption par le Comité des ministres, et ont tenu un échange de vues sur 
les moyens possibles de faire avancer le processus d'adoption ;  

 
- a discuté de l'état d'avancement du projet de recommandation sur les 

impacts des technologies numériques sur la liberté d'expression et de la 
finalisation du projet de note d'orientation sur les meilleures pratiques en vue 
de la mise en place de cadres juridiques et procéduraux efficaces pour les 
mécanismes d'autorégulation et de corégulation de la modération des 
contenus, présenté par M. Viktors Makarovs, vice-président du Comité 
d'experts sur la liberté d'expression et les technologies numériques (MSI-
DIG), et a convenu d’organiser une consultation publique sur le projet de 
recommandation, avant de présenter la version finale révisée pour une 
éventuelle approbation lors de la prochaine réunion plénière en décembre 
2021 ; 

 
- a adopté la note d'orientation sur les meilleures pratiques en vue de la mise 

en place de cadres juridiques et procéduraux efficaces pour les mécanismes 
d'autorégulation et de corégulation de la modération des contenus ; 

 
- a eu un échange de vues avec M. Triantafillos Loukarelis, président du 

Comité directeur pour la lutte contre la discrimination, la diversité et l'inclusion 
(CDADI), notamment sur les travaux conjoints en cours concernant le projet 
de recommandation sur une approche globale de la lutte contre les discours 
de haine (ADI-MSI-DIS) ; 

 
- a discuté du projet de recommandation sur une approche globale de la lutte 

contre le discours de haine présenté par Mme Maria Run Bjarnadottir, 
présidente du Comité d'experts sur la lutte contre le discours de haine 
(ADI/MSI-DIS), et a convenu d'organiser une consultation publique sur le 
projet de recommandation ; 
 

- a chargé son Bureau de se coordonner avec le Bureau du CDADI et de veiller 
à ce qu'une première version consolidée du projet de recommandation sur 
une approche globale de la lutte contre le discours de haine soit mise à 
disposition pour une consultation publique ; 

 
- a discuté du projet de recommandation sur les principes de gouvernance 

des médias et de la communication, du projet de recommandation sur la 
communication électorale et la couverture médiatique des campagnes 
électorales, et du projet de note d'orientation sur la hiérarchisation des 
contenus d'intérêt public en ligne présenté par M. Mark David Cole, membre 
du Comité d'experts sur l'environnement médiatique et la réforme (MSI-REF), 
et a convenu d’organiser une consultation publique sur les deux projets de 
recommandations, avant de présenter les versions finales révisées pour une 
éventuelle approbation lors de la prochaine réunion plénière en décembre 
2021 ; 

 

https://www.coe.int/en/web/freedom-expression/msi-dig
https://www.coe.int/en/web/freedom-expression/msi-dig
https://www.coe.int/en/web/freedom-expression/msi-dig
https://www.coe.int/en/web/committee-antidiscrimination-diversity-inclusion
https://www.coe.int/en/web/committee-antidiscrimination-diversity-inclusion
https://www.coe.int/en/web/committee-on-combatting-hate-speech
https://www.coe.int/en/web/committee-on-combatting-hate-speech
https://www.coe.int/en/web/committee-on-combatting-hate-speech
https://www.coe.int/en/web/freedom-expression/msi-ref
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- s'est félicité de l'adoption des lignes directrices sur la reconnaissance faciale 
par le comité consultatif de la convention pour la protection des personnes à 
l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel 
(convention 108) et a pris note de la déclaration du Comité des ministres sur 
le rôle futur de la convention 108, ainsi que du processus de ratification du 
protocole d'amendement de la convention 108, qui doit encore progresser ; 

 
- s'est félicité de l'adoption dans un cadre juridique de l'étude de faisabilité  

sur la conception, le développement et l'application de l'IA fondé sur les 
normes du Conseil de l'Europe, adoptée par le CAHAI, et a pris note des 
travaux en cours du CAHAI et de ses sous-groupes de travail CAHAI-LFG, 
CAHAI-PDG et CAHAI-COG, ainsi que des modalités du processus de 
consultation multipartite, présentés par Mme Clementina Barbao, co-
secrétaire du CAHAI; 
 

Concernant la mise en œuvre des normes et des meilleures pratiques 
adoptées par le Conseil de l'Europe 
 

- s'est félicité de la publication d'une version interactive du Guide de mise en 
œuvre de la Recommandation CM/Rec(2016)4 du Comité des Ministres sur la 
protection du journalisme et la sécurité des journalistes et autres acteurs des 
médias ; 

 
Concernant la Conférence des ministres responsables des médias et de la 
société de l'information (10-11 juin 2021) 
 

- a pris note de l'état des préparatifs de la conférence et du programme de 
l'événement. Les délégués ont échangé leurs points de vue sur les moyens 
d'assurer le plus haut niveau de participation des États membres et ont 
discuté en détail de la participation attendue des ministres et autres 
représentants gouvernementaux à la table ronde ministérielle prévue le 
deuxième jour de la conférence, ainsi qu'aux discussions thématiques 
consacrées aux quatre principaux sujets de la conférence ;  

 
- a approuvé 

o le projet de résolution sur la liberté d'expression et les technologies 
numériques  

o le projet de résolution sur l'évolution de l'environnement des médias 
et de l'information 

o le projet de résolution sur la sécurité des journalistes 
 

- a révisé et approuvé 
o le projet de résolution sur l'impact de la crise sanitaire sur la liberté 

d'expression 
o le projet de déclaration finale  

 
- a convenu de transmettre les quatre projets de résolution approuvés et le 

projet de déclaration finale aux États membres en vue de leur adoption lors 

https://rm.coe.int/guidelines-on-facial-recognition/1680a134f3
https://rm.coe.int/guidelines-on-facial-recognition/1680a134f3
https://rm.coe.int/cahai-2020-23-final-eng-feasibility-study-/1680a0c6da
https://www.coe.int/en/web/freedom-expression/implementation-guide
https://www.coe.int/en/web/freedom-expression/media2021nicosia
https://rm.coe.int/17-05-2021-en-draft-program-ministerial-conference/1680a27e4a
https://rm.coe.int/17-05-2021-en-draft-program-ministerial-conference/1680a27e4a
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de la conférence ministérielle, et a noté que, lors de l'adoption des 
documents susmentionnés au cours de la conférence ministérielle, une 
déclaration interprétative pourra être faite par un État membre suite à son 
incapacité à soutenir certaines dispositions des documents de la conférence 
ministérielle ; 

 
Concernant les activités dans le domaine de la gouvernance 
internet/numérique 

- a pris note et discuté de l'information fournie par M. Yannick Meneceur, 
Chef de l'Unité de Développement Numérique, et par Mme Clementina 
Barbaro, Cosecrétaire du CAHAI, sur le partenariat avec les entreprises et leur 
implication dans diverses activités du Conseil de l'Europe allant du travail 
normatif aux conférences et autres événements ;  

En ce qui concerne la planification  
 

- a pris note des informations fournies par le secrétariat sur le cadre 
stratégique du Conseil de l'Europe pour 2022-2025. Les membres ont été 
informés que les questions de liberté d'expression, en particulier la sécurité 
des journalistes, les technologies numériques, y compris l'IA, et les discours 
de haine, figurent parmi les principales priorités de l'Organisation pour les 
années à venir. Une période plus longue, de quatre ans, a été introduite 
comme cadre pour la programmation, avec un examen à mi-parcours 
envisagé pour permettre un ajustement en fonction des défis émergents 
et/ou des décisions politiques ; 

 
- ont pris note et discuté des informations fournies par le secrétariat sur les 

travaux en cours concernant le futur mandat du CDMSI, qui tiendra compte 
des priorités fixées par le cadre stratégique du Conseil de l'Europe pour 2022-
2025 ainsi que des propositions reçues des membres du CDMSI depuis la 
réunion plénière tenue en novembre 2020. Les délégués ont échangé leurs 
points de vue sur les principaux domaines de travail qu'ils envisagent pour 
2022-2025 et sur la nature des futurs résultats attendus ; 

 
- a pris note de l'adoption de la résolution CM/Res(2021)3 sur les comités 

intergouvernementaux et les organes subordonnés, leurs mandats et leurs 
méthodes de travail, visant à introduire un cadre accru et actualisé apportant 
plus de clarté sur un certain nombre de règles relatives au travail du comité 
directeur et d'autres comités intergouvernementaux ;  
 

Concernant une demande de statut d'observateur 
 

- a reporté la décision sur la candidature du Centre européen pour la liberté 
de la presse et des médias (ECPMF) à la prochaine réunion, faute de quorum 
;  

 
Concernant les autres développements 
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- a salué la présentation de M. Alexander Seger, secrétaire exécutif du Comité 
de la Convention sur la cybercriminalité, chef de la Division de la 
cybercriminalité, sur l'état d'avancement de la Convention sur la 
cybercriminalité, l'élaboration d'un nouveau protocole à la Convention et les 
activités connexes de renforcement des capacités ; 
  

- a salué la présentation de Mme Elvana Thaçi, Administratrice, Droits de 
l'Homme, Direction générale des droits de l'homme et de l'Etat de droit, sur 
les dispositions de la Convention du Conseil de l'Europe sur l'accès aux 
documents publics (STCE n° 205) et les mesures prises pour assurer le suivi 
de sa mise en œuvre ; 
   

- a salué la présentation de Mme Maja Capello, chef du département de 
l'information juridique de l'Observatoire européen de l'audiovisuel, sur les 
changements institutionnels relatifs à l'Observatoire et sur ses travaux et 
projets récents ;  
 

- s'est félicité des informations fournies par Mme Anne Weber, conseillère du 
Commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe, sur les travaux 
récents du Commissaire en matière de liberté d'expression et de liberté des 
médias ; 
 

- a partagé des informations sur les initiatives dans les États membres, en 
particulier sur (i) la stratégie nationale et le travail législatif liés au discours 
de haine en Arménie, présentés par Mme Anna Karapetyan ; (ii) sur les points 
à retenir de la Conférence sur l'Intelligence Artificielle et l'Avenir du 
Journalisme Aujourd'hui organisée par la présidence portugaise du Conseil de 
l'UE et sur les développements législatifs pertinents au Portugal, présentés 
par Mme Charlotte Simōes ; (iii) sur les mesures suisses de soutien aux 
médias liées au Covid-19 et sur un nouveau "réseau d'autodétermination 
numérique" national et international visant à surmonter la dichotomie souvent 
proclamée entre l'innovation axée sur les données et le respect des libertés 
fondamentales, présentées par Mme Christiane Erkoreka et M. Thomas 
Schneider ; et (iv) sur une base de données ukrainienne permettant le partage 
de contenu entre les médias audiovisuels et sur la méthodologie de suivi de 
l'égalité des genres dans les médias, présentée par Mme Olha Herasymiuk ; 
 

- a pris note des informations fournies par le secrétariat sur les événements 
organisés dans le cadre de la présidence allemande du Comité des Ministres 
du Conseil de l'Europe, en particulier la conférence en ligne "Les droits de 
l'homme à l'ère de l'IA - L'Europe en tant que normalisateur international de 
l'intelligence artificielle", la conférence " Le Discours de Haine : Impulsions 
européennes pour le respect et la solidarité sur le Web " et le webinaire sur 
l'impact du Covid-19 sur la liberté des médias ; 
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- a pris note des dernières informations provenant d'autres institutions et 
organes du Conseil de l'Europe, diffusées par écrit par le Secrétariat avant la 
réunion ; 

 
- a pris note des informations fournies par le Secrétariat : 

 
o sur la coopération avec l'Union européenne, y compris les échanges 

d'informations et les consultations avec la Commission européenne sur 
des questions d'intérêt commun (la sécurité des journalistes, les 
Poursuite stratégique contre la participation publique (SLAPPs) , et les 
développements liés au projet de loi sur les services numériques), et 
les échanges d'informations avec les commissions parlementaires du 
Parlement européen et avec l'Agence des droits fondamentaux ; 
 

o sur la coopération avec l'UNESCO et le représentant de l'OSCE pour la 
liberté des médias, y compris les événements auxquels participent les 
représentants du Conseil de l'Europe, les réunions de coordination 
intersecrétariats et les conférences organisées sur des sujets tels que 
la liberté de la presse et la sécurité des journalistes, ainsi que sur la 
coopération avec les organisations de la société civile et le monde 
universitaire, comme les échanges au sein de l'EuroDIG, avec la 
Fédération européenne des journalistes et l'Union européenne de 
radiodiffusion ; 

 
o sur les travaux de la Taskforce du Conseil de l'Europe sur la liberté 

d'expression et les médias, et en particulier la contribution de la 
taskforce à la préparation d'un nouveau rapport du Secrétaire Général 
traitant des questions de liberté d'expression (Poursuite stratégique 
contre la participation publique (SLAPPs), couverture médiatique des 
manifestations publiques, interdictions audiovisuelles) qui sera 
présenté dans la seconde partie de 2021 ; 

 
o sur la publication du rapport annuel 2021 du Secrétaire Général 

"Situation de la démocratie, des droits de l'homme et de l'Etat de droit 
: Un renouveau démocratique pour l'Europe" ; 

 
o sur la finalisation des commentaires du CDMSI demandés sur le projet 

de recommandation générale sur la dimension numérique de la 
violence à l'égard des femmes, et leur transmission au Groupe 
d'experts sur la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la 
violence domestique (GREVIO).  

 
Le CDMSI a pris note des dates des prochaines réunions du Bureau et de la plénière, 
fixées respectivement aux 26-27 octobre 2021 et aux 1-3 décembre 2021. 
 
Constatant l'absence de quorum, le CDMSI a finalisé le rapport abrégé de la réunion 
et a convenu qu'en l'absence de réactions avant le 7 juin, fin de journée de travail, 
il sera considéré comme adopté par la plénière. 
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ANNEXE 1 
 

19ème réunion du CDMSI 
(19-21 mai 2021, 09:30-12:30 et 14:00-17:00)  

Par vidéoconférence 
 

L’ORDRE DU JOUR  
 

1. Ouverture de la réunion - M. Jan Kleijssen, Directeur, Société de l'information - 
Action contre la criminalité, Direction générale Droits de l'homme et État de droit 

2. Adoption de l'ordre du jour 
3. Développements récents 

- Cadre stratégique du Conseil de l'Europe pour 2022-2025 - M. Patrick Penninckx, 
Chef du Service de la Société de l'Information 

4. Examen des progrès accomplis 
4.1 Suivi des travaux antérieurs du CDMSI 

Projet de recommandation sur la promotion d'un environnement favorable au 
journalisme de qualité à l'ère numérique 

4.2 Coopération avec d'autres organes et comités pertinents du Conseil de l'Europe 
- Information sur les derniers développements dans le travail du CAHAI 
- Information sur les derniers développements dans les travaux du Conseil de 

l'Europe sur la protection des données 
- Consultations sur des questions/documents pertinents pour les travaux du CDMSI 

(GREVIO, APCE) 
5. Perspectives pour les travaux futurs du CDMSI 

- Futur mandat du CDMSI 
- Consultations internes sur les travaux des comités directeurs et ad hoc : révision 

en cours de la Résolution CM/Res(2011)24 concernant les comités 
intergouvernementaux et les organes subordonnés, leur mandat et leurs 
méthodes de travail 

6. Conférence des ministres responsables des médias et de la société de l'information 
6.1 Préparatifs de la conférence ministérielle (10-11 juin 2021) 
6.2 Documents de la conférence ministérielle 

- Projet de résolution sur la liberté d'expression et les technologies numériques 
- Projet de résolution sur l'évolution de l'environnement des médias et de l'information 
- Projet de résolution sur la sécurité des journalistes 
- Projet de résolution sur l'impact de la crise sanitaire sur la liberté d'expression 
- Projet de déclaration finale 
7. Activités normatives dans le cadre du CDMSI 
7.1 Comité d'experts sur la liberté d'expression et les technologies numériques (MSI-DIG) 

- Rapport de la 2ème réunion de la MSI-DIG (17-18 mars 2021)  
- Projet de recommandation du Comité des Ministres aux Etats membres sur les impacts 

des technologies numériques sur la liberté d'expression  
7.2 Echange de vues avec M. Triantafillos Loukarelis, President du Comité directeur sur 

l’anti-discrimination, la diversité et l’inclusion (CDADI) 
7.3 Comité d'experts sur les discours de haine (ADI/MSI-DIS) 
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- Rapport des 2e et 3e réunions de l'ADI/MSI-DIS (15-16 décembre 2020 ; 12-13 avril 
2021)  

- Projet de recommandation sur une approche globale de la lutte contre le discours de 
haine 

7.4 Comité d'experts sur l'environnement et la réforme des médias (MSI-REF) 
- Rapport des 2e (19-20 janvier 2021) et 3e (31 mars-1 avril 2021) réunions du MSI-REF  
- Projet de recommandation du Comité des Ministres aux Etats membres sur les 

principes de gouvernance des médias et de la communication  
- Projet de recommandation du Comité des Ministres aux Etats membres sur la 

communication électorale et la couverture médiatique des campagnes électorales  
- Note d'orientation sur la hiérarchisation des contenus d'intérêt public sur les 

plateformes en ligne concernées 
8. Échange de vues avec M. Alexander Seger, Secrétaire exécutif du Comité de la 

Convention sur la Cybercriminalité, Chef de la Division Cybercrime 
9. Convention du Conseil de l'Europe sur l'accès aux documents publics (STCE n° 205) 
10. Informations des institutions et organes du Conseil de l'Europe 
10.1 Observatoire européen de l'audiovisuel  
10.2 Commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe 
10.3 Dernières informations provenant d'autres institutions et organes du Conseil de 

l'Europe 
11. Internet/gouvernance numérique 
11.1 Partenariat avec les entreprises : Échanges de vues du Comité des Ministres avec 

des représentants des entreprises de l'Internet/leurs associations - signataires de 
l'échange de lettres avec la Secrétaire Générale du Conseil de l'Europe, nouvelles 
adhésions 

11.2 Événements récents et à venir (IGF 2020, EuroDIG, autres) 
12. Initiatives dans ls États membres (tour de table) 
13. Participation des membres du CDMSI aux réunions et événements 
14. Autres 
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ANNEXE 2 
 

LIST OF PARTICIPANTS / LISTE DES PARTICIPANTS 
 
Total number of participants: 110 / Nombre total des participants : 110 
Gender distribution: 49 men (45%) / 61 women (55%) 
Parité entre hommes : 49 hommes (45%) / 61 femmes (55%) 
 
ALBANIA / ALBANIE (excused) 
Mr Sokol Gjoka 
Director of International Organizations /Ministry for Europe and Foreign Affairs 
 
ARMENIA / ARMENIE 
Ms Anna Karpetyan 
External Relations Division 
Ministry of Justice 
 
AUSTRIA / AUTRICHE  
Mr Matthias Traimer  
Federal Chancellery, Media Affairs and Information Society, Federal Chancellery, Constitutional 
Service 
 
Mr Andreas Ulrich,  
Federal Chancellery – Constitutional Service, Dept V/3 - Media Affairs, Information Society, Law of 
political parties 
 
AZERBAIJAN / AZERBAÏDJAN 
Mr Javid Musayev 
Head of Communication Policy Division of the Department for Work with NGOs and Communication 
of the Presidential Administration of the Republic of Azerbaijan 
 
BELGIUM / BELGIQUE 
Mr Johan Boucique 
Media Advisor 
Department of Culture, Youth and Media  
Flemish Government 
 
BOSNIA AND HERZEGOVINA / BOSNIE-HERZEGOVINE  
Mr Emir Povlakic  
Head of Audiovisual and Media Services, Communications Regulatory Agency 
 
BULGARIA / BULGARIE 
Ms Nelly Stoyanova  
Head of Information Society Policy Department - Ministry of Transport, IT and Communications 
 
Ms Axenia Boneva 
State expert, Directorate for International Cooperation, European Programmes and Regional Activities 
Ministry of Culture of Republic of Bulgaria 
 
CROATIA / CROATIE 
Ms Nives Zvonarić 
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Head of Media Sector, Independent Media Sector, Ministry of Culture 
 
CYPRUS / CHYPRE 
Ms Sunny Papadimitriou Tofa 
Press and Information Officer, Ministry of Interior 
 
CZECH REPUBLIC / REPUBLIQUE TCHEQUE (excused) 
Mr Artus Rejent  
Media and Audio-vision Department, Ministry of Culture 
 
DENMARK / DANEMARK (excused) 
Mr Jan Ostrup Poulsen 
Ministry of Culture 
 
ESTONIA / ESTONIE  
Mr Taavo Lumiste 
Deputy Permanent Representative 
Permanent Representation of Estonia to the Council of Europe 
 
FINLAND / FINLANDE 
Mr Juuso Moisander 
Market Access Unit (TUO-20) 
 
FRANCE  
Mme Louise Boyé 
Agent « rédactrice audiovisuel » au Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères français 
 
M. Jérôme Gerbaud 
Chargé de mission 
Secrétariat général – Bureau des affaires européennes 
Ministère de la Culture 
 
Ms Bénédicte de Boisgelin 
Advisor at the Digital platform regulation unit of the Ministry of culture 
 
GEORGIA / GEORGIE (excused) 
 
GERMANY / ALLEMAGNE  
Mr Till Mengler  
Federal Government Commissioner for Culture and the Media Division K31, International Media 
Cooperation, Broadcast 
 
Ms Christiane Semar 
State Chancellery 
Representation of the State of Rhineland-Palatinate Policy Officer International and European Media 
Affairs 
 
Mr Florian Schweyer 
Representation of the Free State of Bavaria to the European Union Deputy Head of Unit "Political 
Priorities, Media Policy" 
 
GREECE / GRECE 
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Mr Iordanis Giamouridis  
Head of Department for Audiovisual Media and Internet 
Directorate for Media, Secretariat General for Communication & Media 
 
HUNGARY / HONGRIE 
Mr György Ocskó 
International Legal Adviser, National Media and Infocommunications Authority 
 
ICELAND / ISLANDE (excused) 
Ms Elfa Ýr Gylfadóttir  
Media Commission, Ministry of Education, Science and Education  
 
IRELAND / IRLANDE 
Ms Hannah Graham 
Broadcasting & Media Division 
Department of Tourism, Culture, Arts, Gaeltacht, Sport and Media 
 
Mr Kevin O’Brien 
Broadcasting & Media Division 
Department of Tourism, Culture, Arts, Gaeltacht, Sport and Media 
 
ITALY / ITALIE 
Mr Pierluigi Mazzella 
Director General, Agency for the right to university education, Professor of Information and 
Communication, University of Rome 
 
LATVIA / LETTONIE  
Mr Andris Mellakauls 
Information Space Integration, Ministry of Culture 
 
Ms Paula Feldmane 
Desk Officer Information Space Integration Division, Ministry of Culture 
 
LIECHTENSTEIN 
Ms Alina Brunhart 
Diplomatic Officer 
Division for Security and Human Rights 
 
Ms Daniela Sele 
Diplomatic Officer 
Division for Security and Human Rights 
Office for Foreign Affairs of the Principality of Liechtenstein 
 
LITHUANIA / LITUANIE 
Ms Rasa Zdanevičiūté 
Media and Copyright Policy Division, Ministry of Culture 
 
LUXEMBOURG 
Mme Céline Flammang 
Conseillère  
Ministère d’État, Service des médias et des communications 
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M. Thierry Zeien 
Service des médias et des communications 
Ministère d’État 
Le gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg 
 
MALTA/MALTE (excused) 
Ms Marlene Spireti 
Assistant Director 
Ministry for Justice, Equality and Governance 
 
REPUBLIC OF MOLDOVA / REPUBLIQUE DE MOLDOVA 
Ms Tatiana Buraga  
Head of Service of External Relations and European Integration 
 
MONACO (excused) 
M. Serge Robillard 
Délégation Interministérielle pour la Transition Numérique 
Chargé des relations institutionnelles, Principauté de Monaco 
 
MONTENEGRO  
Mr Ranko Vujovic 
Executive Director, UNEM 
 
THE NETHERLANDS / PAYS-BAS 
Ms Inge Welbergen (Chair) 
Legal officer Media 
Ministry of Education, Culture and Science 
Directorate-General of Culture and Media | Media and Creative Industries 
 
Ms Monika Milanovic 
Ministry of Interior Affairs 
 
NORTH MACEDONIA / MACÉDOINE DU NORD (excused) 
Ms Vesna Poposka 
Head of the Government’s International PR Department 
 
NORWAY / NORVEGE 
Mr Bjørn Eckblad 
Senior Advisor, Department of Media and Art 
Ministry of Culture 
 
POLAND / POLOGNE 
Ms Malgorzata Pek 
The National Broadcasting Council (KRRiT) 
 
PORTUGAL 
Mr Sérgio Gomes da Silva 
Director 
International Relations and Communication Department,  
General Secretariat of the Presidency of the Council of Ministers 
 
Ms Charlotte Simões 
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Policy officer 
International Relations and Communication Department, 
General Secretariat of the Presidency of the Council of Ministers 
 
ROMANIA / ROUMANIE (excused) 
Mr Andrei Dinculescu 
IT expert within the office of the Prime Minister 
 
RUSSIAN FEDERATION / FEDERATION RUSSIE  
Mr Ilya Timokhov 
Acting Deputy Director of the Department of Information and Press 
 
Mr Alexey Sazhinov 
Deputy to the Permanent Representative of Russian Federation to the Council of Europe 
 
SAN MARINO / SAINT MARIN 
Ms Beatrice Simoncini 
Department of Foreign Affairs 
Media and Information Department 
 
SERBIA/SERBIE 
Ms Maja Zaric 
Ministry of Culture and Media 
 
SLOVAK REPUBLIC / REPUBLIQUE SLOVAQUE 
Ms Viktória Knappová  
Ministry of Culture of the Slovak Republic, advisor at Media, Audiovisual and Copyright Department 
 
SLOVENIA / SLOVENIE 
Mr Skender Adem  
Undersecretary, Ministry of Culture of Republic of Slovenia 
 
SPAIN / ESPAGNE 
Mr Miguel Ovejero Pérez 
Subdirectorate General for the Management of Audiovisual Communication Services 
Ministry of Economic Affairs and Digital Transformation 
 
SWEDEN / SUEDE 
Ms Filippa Arvas Olsson 
Division for Media and Film, Ministry of Culture 
 
SWITZERLAND / SUISSE 
Mr Thomas Schneider (Vice-Chair) 
Ambassador 
Director of International Affairs 
Federal Department of the Environment, Transport, Energy and Communication DETEC  
Federal Office of Communications OFCOM  
 
Ms Livia Walpen 
Advisor International Relations  
Federal Department of the Environment, Transport, Energy and Communication DETEC  
Swiss Federal Office of Communications OFCOM  
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Ms Christiane Erkoreka Jauregi-Fürst 
Division Media / Section Legal Affairs Media 
Federal Department of the Environment, Transport, Energy and Communications DETEC 
Federal Office of Communications (OFCOM)  
 
TURKEY / TURQUIE 
Mr Yusuf Demeirtaş  
Assistant Expert 
Radio Television Supreme Council 
 
Mr Dinser Şahin 
Deputy Head-International Relations Department  
Radio Television Supreme Council 
 
Mr Emel Sapmaz 
Expert 
Radio Television Supreme Council 
 
UKRAINE  
Ms Olha Herasymiuk 
First Deputy Chair of the National Council of Ukraine for Television and Radio Broadcasting 
 
UNITED KINGDOM / ROYAUME-UNI 
Ms Megan Wilson   
EU Policy Advisor 
Department for Digital, Culture, Media and Sport 
 
Ms Bianca Strohmann  
Head of press policy 
Department for Digital, Culture, Media and Sport 
 
Mr Ed Little 
Department for Digital, Culture, Media and Sport 
 
Ms Laura Bower 
Department for Digital, Culture, Media and Sport 
 
Ms Laurie Scott 
Department for Digital, Culture, Media and Sport 
 
Mr Ben Formela 
Department for Digital, Culture, Media and Sport 
 
Mr Rob Isherwood 
Department for Digital, Culture, Media and Sport 
 
Ms Morgane Quemener 
Department for Digital, Culture, Media and Sport 
 

* * * 
OBSERVERS/PARTICIPANTS 
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ADVISORY COUNCIL ON YOUTH (CCJ) 
Ms Emilija Gagrčin  
European Federation for Intercultural Learning (EFIL) 
 
AEJ 
Mr William Horsley 
Media Freedom representative of the Association of European Journalists and International Director 
of the Centre for Freedom of the Media (CFOM) at the University of Sheffield 
 
Mr Krzysztof Bobinski 
Member 
 
ARTICLE 19 
Ms Sarah Clark 
Head of Europe and Central Asia team 
 
CDCJ 
Mr Eral Knight 
Head of Private International Law Negotiations and International Relations 
International Justice Policy Division 
 
COMMITTEE TO PROJECT JOURNALISTS (CPJ)/ COMITE POUR LA PROTECTION DES JOURNALISTES 
Mr Tom Gibson 
EU Representative 
 
CONFERENCE OF INTERNATIONAL NON-GOVERNMENTAL ORGANISATIONS OF THE COUNCIL OF 
EUROPE / CONFÉRENCE DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES NON GOUVERNEMENTALES DU 
CONSEIL DE L'EUROPE  
Mr Didier Schretter 
INGO representative to the CDMSI 
 
COPEAM 
Mr Giacomo Mazzone 
Member 
 
EAVI MEDIA LITERACY FOR CITIZENSHIP 
Mr Paolo Celot 
Founder and Secretary General 
 
EUROPEAN BROADCASTING UNION (EBU) / UNION EUROPEENNE DE RADIO-TELEVISION 
Ms Nicola Frank 
Head of Institutional and International Relations 
 
EUROPEAN INTERNET SERVICES PROVIDERS' ASSOCIATION 
Mr Michael Rotert 
 
EUROPEAN UNION / UNION EUROPÉENNE 
Ms Yordanka Ivanova 
European Commission 
 
Ms Maria Cristina Di Mauro 
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Legal Affairs Trainee 
Delegation of the European Union to the Council of Europe 
 
HIGH AUTHORITY FOR AUDIO-VISUAL COMMUNICATION /HAUTE AUTORITÉ DE LA 
COMMUNICATION AUDIOVISUELLE 

Mr El Mahdi Aroussi Idrissi  
Director of the legal studies Department, focal point, High Authority for Audio-visual Communication 
(HACA) 
Directeur du Département des études juridiques, point focal, Haute Autorité de la Communication 
Audiovisuelle (HACA) 
 
Mr Othmane Alami Laktib 
Executive in the Legal Studies Department, High Authority for Audio-visual Communication (HACA) 
Cadre au département des études juridiques, Haute Autorité de la Communication Audiovisuelle 
(HACA) 
 
HOLY SEE / SAINT SIEGE 
Mr Michael Lukas  
Spokesman of the Order of Malta in the Diocese of Hildesheim 
 
INTERNET RIGHTS AND PRINCIPLES COALITION 
Ms Minda Moreira 
Co-Chair of the IRPC 
 
Ms Marianne Franklin 
Member of the Steering Committee 
 
MEXICO / MEXIQUE 
Ms Citlalli Ivonne García González 
Federal Institute of Telecommunications (IFT) 
Head of the International Relations Department 
General Coordination of International Affairs 
 
MOROCCO / MAROC 
Mme El Akrichi Chanaz 
Cheffe de division de la Coopération 
Ministère de la Culture, de la Jeunesse et des Sports 
Département de la Communication 
 
Mme Meriem Khatouri 
Directrice des études et de développement des médias  
Ministère de la Culture, de la Jeunesse et des Sports 
Département de la Communication 
 

GUESTS / INVITES 
 
Mr Triantafillos Loukarelis, Chair of the Steering Committee on Anti-Discrimination, Diversity and 
Inclusion (CDADI) 
 
Mr Viktors Makarovs, Vice-Chair of MSI-DIG  
Special Envoy on Information Security Issues 
Ministry of Foreign Affairs, Latvia  
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Ms María Rún Bjarnadóttir, Chair of ADI-MSI/DIS  
Vice-Chair of the Icelandic Media Commission 
Mr Mark Cole 
MSI-REF Rapporteur 
 
Ms Flutura Kusari, Legal Advisor 
European Centre for Press and Media Freedom 
 
EUROPEAN AUDIO-VISUAL OBSERVATORY / OBSERVATOIRE EUROPEEN DE L’AUDIOVISUEL 
Ms Susanne Nikoltchev 
Executive Director 
 
Ms Maja Capello 
Head of the Department for Legal Information 

 
* * * 

 
COUNCIL OF EUROPE / CONSEIL DE L’EUROPE 
Mr Wolfram Bechtel, Co-Secretary of the CDADI, Anti-discrimination Department 
 
Mr Roman Chlapak, Secretary, Governance Committee, Congress of Local and Regional Authorities 
 
Mr Menno Ettema, Programme manager / Co- secretariat to Committee of Experts on Combating 
Hate Speech (ADI/MSI-DIS) - Directorate General of Democracy, Anti-Discrimination Department – 
No Hate Speech and Cooperation unit, Directorate General of Democracy 
 
Mr Hallvard Gorseth, Secretary of the CDADI, Head of Anti-discrimination Department, Directorate 
General of Democracy 
 
Ms Elvana Thaçi, Administrator 
Human Rights, Directorate General Human Rights and Rule of Law 
 
Ms Anne Weber, Adviser 
Secretariat of the Commissioner for Human Rights 
 

* * * 
 

COUNCIL OF EUROPE SECRETARIAT / LE SECRETARIAT DU CONSEIL DE L’EUROPE 
 
CDMSI SECRETARIAT 
Ms Urška Umek, Media and Internet Division, Head of Media Unit, Information Society Department, 
Directorate General Human Rights and Rule of Law  

Ms Joanna Szelezniak, Assistant, Media and Internet Division, Information Society Department, 
Directorate General Human Rights and Rule of Law 

 

Ms Rodica Ciochina, Administrator, Media and Internet Division, Information Society Department, 
Directorate General Human Rights and Rule of Law 
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Ms Laetitia Dimanche, Assistant, Information Society Department, Directorate General Human Rights 
and Rule of Law 

Ms Emma Gruden, Trainee, Information Society Department, Directorate General Human Rights and 
Rule of Law 

Ms Felicia Nica, Expert, Directorate General Human Rights and Rule of Law 

*** 
Mr Jan Kleijssen, Director, Information Society - Action against Crime, Directorate General Human 
Rights  

Mr Patrick Penninckx, Head of Information Society Department, Directorate General Human Rights and 
Rule of Law 

Mr Alexander Seger, Executive Secretary of the Cybercrime Convention Committee, Head of 
Cybercrime Division 
 
Mr Jens Lorentz, Senior Advisor on Freedom of Expression to the Director General, Directorate General 
Human Rights and Rule of Law 

Ms Clementina Barbaro, Co-Secretary of the CAHAI, Information Society Department, Directorate 
General Human Rights and Rule of Law 

Mr Peter Kimpian, Administrator, Data Protection Unit, Information Society Department, Directorate 
General Human Rights and Rule of Law 

Mr Yannick Meneceur, Head of the Digital Development Unit, Information Society Department, 
Directorate General Human Rights and Rule of Law 

Mr Alexandr Tiulkanov, Administrator, Digital Development Unit, Information Society Department, 
Directorate General Human Rights and Rule of Law 

Ms Nina Lichtner, Project Officer, Cybercrime Division, Information Society Department, Directorate 
General Human Rights and Rule of Law 

Ms Celine Dewaele, Assistant, Cybercrime Division, Information Society Department, Directorate 
General Human Rights and Rule of Law 

INTERPRETERS / INTERPRETES 
 
Ms Gillian Wakenhut  
Mr Rémy Jain  
Ms Clarissa Worsdale  
Mr Didier Jungling 
 

 

 
 
 


